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" Tl faut iidniottro (lu'il finulru un peu ,do tfuijys aux iK'putiH pour
comprendre clairement la teneur et le ton géuérnl (le la mesure (jue M.
Dickey a présentée aujourd'hui pour remédier à lu i»osition des l'atlioli-
(jues romains du Manito})a. A première vue, il est "assez complet et va
aussi loin (ju'on pouvait s'y attendre dans la voie flo la restauration des
prétendus droits de la minorité, tout en tenant compte de lautonomie de
la province. Le bill contient en outre 112 clauses, pc.urvovant A Tintrii-
du(;tion, le l'onctionnement et la sauvegarde de ce qui est rcclamé par la
ininorit! catholique du Manitoba comme étant ses droits en matière
d'éducation, ('eux qui ont fait le bill ont évidemment agi en i.renunt
pour acquis qu'ils pouvaient faire tout ce qui est désirable sans enlever à
la i>rovince le pouvoir de contrôler et de faire fonctionner entièrement ce
système d'éducation. Tls ont aussi considéré (M»inme adnus que si lo
gouvernement actuel refuse de se conformer au jugement du conseil
privé son successeur pourrait accorder cette mesure de justice.

Conséquemment, toute autorité qui est conférée à l'Exécutif fédéral
concernant la restauration des privilèges est conférée d'abord à l'Exécutif
provincial. On adhère au principe d'une façon absolue. Si l'on doit
faire des nominations comme, par exemple, celles des membres du
conseil de l'éducation, le pouvoir de les faire est placé d'abord entre les
mains de la province

; à défaut d'action, et seulement dans ce cas, le
pouvoir fédéral aura le droit de faire ces nominations. Non seulement
l'autonomie locale est sauvegardée en la matière, mais, dans chacune des
démarches qu'il faut prendre pour restaurer les privilèges constitution-
nels des catholiques, la province devra d'abord définitivement refuser
d'agir avant que la Puissance dti Cana^Ja ait le droit de le faire. Trois
mois sent accordés à Manitoba pour décider ce qu'il a à faire. Il n'est
pas impossible, bien qu il soit considéré comme peu probable, que M.
Groenway adopte la suggestion du gouvernement du Canada. Avant
que le bill ne devienne loi, comme la législature est maintenant en
session, il peut légiférer dans les mêmes lignes et rendre ainsi inutile
tout acte du gouvernement fédéral. "

Suit une citaticm des clauses du bill que vous pourrez reproduire
lorsqu'il sera distribué en français.

Voici ce que dit le même journal à propos des octrois scolaires de la
législature:

'' L\)droi liglslatif est une matthe qui est laissée ahsolumerd sous le
contrôle de la province.'''

" La clause 74 déclare que "le droit de rerevoir sa jjart des octrois
faits à mên^c les fonds publics pour des fins d'éducation, avant été décidé
être, et étant il présent l'un des droits et privilèges de la minorité catho-
lique des sujets de Sa Majesté, dans la province de Manitoba, toute
somme accordée par la législature et appropriée aux écoles séparées sera
placée au crédit du bureau de l'éducation."


